
 

 
A l’attention de Monsieur le Directeur général, 

Thomas FATOME 

Caisse Nationale de l’Assurance Maladie 

26-50 avenue du professeur André-Lemierre 

75020 PARIS  

 

 

Paris, le 23 juin 2021. 
 
Monsieur le Directeur Général, 
 
 
Dans le cadre de la réglementation du droit de grève dans les organismes de Sécurité sociale et leurs 
établissements, le syndicat CGT CNAM  dépose un préavis de grève reconductible tous les MARDIS à 
compter du 29 juin 2021 jusqu’au 31 décembre 2021 : 

 
• d'une journée 
• d'une demi-journée  le matin ou l’après-midi 
• de 55 mn (préciser les horaires en plages fixes) 

 
 
 

Ce préavis concerne les 17 établissements régionaux et nationaux de la CNAM et du service médical de 
l'Assurance Maladie. 

  
Motif de la grève : 

 

La réforme des Aides au Logement n’a fait qu’illustrer le manque de moyens et la désorganisation 

orchestrée de la branche famille de la Sécurité Sociale. 

« L’EXCEPTION » Ce terme, l’agent du service prestations des CAF le connaît bien. Il s’agit du 

moment où au terme du traitement du dossier, le système informatique indique qu’il n’en peut plus, 

qu’il est dépassé, qu’il sature et abandonne ! Il laisse l’agent se débrouiller tout seul, avec les BUGs, 

les SAXO, les mesures palliatives, les forçages, les allocataires, le stock … 

 

Seul le dévouement de l’ensemble des agents des CAF permet à l’organisme de ne pas sombrer plus 

bas qu’il ne l’est. Des Services Informatiques, RH, Généraux, Contrôle, Comptable, Contentieux à 

l’Action Sociale, Prestations et Accueil … Tous sans « exception » n’ont eu de cesse de sacrifier leurs 

conditions de travail, leur vie personnelle pour que notre caisse puisse rendre le service que les usagers 

sont en droit d’attendre. 

 

Les salariés des CAF sont forcés de faire confiance à ce système informatique obsolète sans être sûr de 

payer le bon droit… @doc est plus riche en anomalies qu’en résolutions de problèmes et d’aides 

contextuelles. 

Les agents CAF doivent faire face à l’insatisfaction, à la colère et au désarroi des allocataires en raison 

des délais de traitement et des accueils insuffisants pour répondre à leur demande. 

Ils doivent apprendre les nouvelles versions et la nouvelle législation sur l’aide au logement, seuls 

chez eux, sans soutien technique. De plus, chaque jour apporte son lot de dossiers bloqués. 



 
Ils doivent s’accommoder de conditions de travail dégradées en télétravail (logement et matériels 

inadaptés, enfants, proches, isolement). 

 

Les agents en action sociale manquent de bras et ne font plus que de l’administratif, ils n’ont plus de 

lien avec les familles qu’ils accompagnaient hier et qui en ont pourtant davantage besoin aujourd’hui. 

Le travail social est plus que nécessaire en cette période et doit être sanctuarisé à la sortie de crise... 

 

Cependant, la CNAF ne partage pas ce constat : que ce soit dans la presse, ou lors de l’Instance 

National de Concertation, elle loue le travail des agents et minimise les problèmes informatiques, sans 

pour autant prendre de mesures pour y faire face. Pire, elle ne change pas de direction et indique que la 

réforme continuera coûte que coûte, et s’appuie encore et toujours sur le dévouement des agents. Ce 

manque de soutien et de considération est pour le moins inacceptable. 

 

Ces conditions de travail sont inadmissibles... 

 

Nous revendiquons : 

 

 Un système informatique opérationnel et géré en interne par des salariés de la 

Sécurité sociale. 

 

 L’arrêt de la mise en place de la réforme « trimestrialisée » 

 

 La mise en place du 100 % Sécurité Sociale. 

 
 La fin des heures supplémentaires. 

 

 L’augmentation de la valeur du point à 10 € et Salaire Minimum Professionnel 

Garanti à 2.000 € bruts. 

 

 Une réouverture de la négociation sur une classification qui permette un véritable 

déroulement de carrière avec la reconnaissance des compétences, des qualifications et 

des diplômes. 

 

  L’attribution de mesures immédiates pour tous les salariés en rattrapage de la perte 

du pouvoir d’achat. 

 

 Le remplacement de toutes les absences et départs. 

 

 La titularisation de tous les CDD. 

 

 L’arrêt immédiat des rendus de postes demandés par la COG 2018-2022. 

 

 L’embauche massive de CDI. 

 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Général, l’expression de nos salutations distinguées. 
 
 

P/O Yves-Marie Lagron 

Maria-Dolores Suarez 

Déléguée Syndical Central CGT 
 


